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Nous avons le plaisir de vous inviter à notre
journée portes ouvertes qui aura lieu le
23.10.2021 de 9 h à 16 h.
Venez visiter notre nouvelle exposition
Electrolux et profiter d’offres spéciales. Vous
pourrez saluer en personne des joueurs du
HC Bienne de 11 h à 12 h. Laissez-vous inspirer
par les compétences culinaires du conseil
spécialisé Electrolux et savourez un délicieux
apéritif. Conditions de participation selon
ordonnance COVID (vacciné, testé, guéri).

PUBLICITÉ

RECONVILIER
Laissez passer
les boules
Dans le cadre de la
traditionnelle course de
boules organisée par le
FC Reconvilier, une partie
du chemin du Stade sera
fermée momentanément à
la circulation, ce samedi
23 octobre de 12h à 16h,
depuis le Stade de foot
jusqu’à la hauteur du
parking public. C-MPR

SONCEBOZ
Aux urnes le
28 novembre
C’est le 28 novembre
prochain, lors des votations
fédérales, que les citoyens
éliront le président de
l’Assemblée municipale,
ainsi que deux membres du
Conseil municipal dans le
cadre d’élections libres, et
pas lors de la prochaine
Assemblée municipale.
Pour présider cette
dernière, les citoyens
auront le choix entre le
président sortant Jean-
Francis Renggli et son
challenger Patrick Tissot.
Par ailleurs, Chantal
Tschannen, seule candidate
en lice, a été élue tacite-
ment vice-maire. PHO

PÉRY- LA HEUTTE
On joue et
on mange
avec le CAJ
Le Centre d’animation
jeunesse (CAJ) renoue avec
une joyeuse habitude un peu
délaissée en raison de la
pandémie: les soirées jeux.
Demain dès 15h, l’équipe
d’animation propose à tous
et toutes les 10 à 20 ans de
venir souper au local et de
passer quelques heures à
jouer ensemble. Inscription à
caj@pery-laheutte.ch ou
076 710 67 43. C-MPR

EN
BREF

E
n Suisse, l’Office fédéral de
l’agriculture a fixé diverses
prescriptions afin de protéger
les eaux de surface lors de l’ap-

plication des nombreux produits phy-
tosanitaires (PTP). Il s’agit, par exemple,
de respecter une distance minimale de
trois mètres par rapport aux eaux de
surface. Une distance qui, en fonction
de la nocivité des produits, peut aller
jusqu’à 100 m. L’utilisation de mesures
techniques – buses spéciales, pression
de pulvérisation plus basse, réduction
de la vitesse de progression du véhicule
agricole, application uniquement par
vent faible –, permet toutefois de ré-
duire ces distances.

Or, relevaient trois députés, dont le Vert
biennois Christoph Grupp, par voie
d’interpellation, les moyens mis en œu-
vre pour faire respecter ces prescrip-
tions paraissent insuffisants, et il sem-
ble même que le respect de certaines
prescriptions ne soit pas contrôlé. C’est
en tout cas le constat établi par le Conseil
d’Etat de Zurich. Aussi les trois élus ber-
nois voulaient-ils savoir ce qu’il en était
dans le canton. En particulier comment
se faisaient ces contrôles, sur quelles
surfaces, combien d’infractions étaient
enregistrées ou encore combien de per-
sonnes effectuaient ces contrôles.

Contrôles à divers niveaux
De manière générale, le Conseil exécu-
tif assure que les exploitations agricoles
sont contrôlées dans le cadre des pres-
criptions fédérales sur les paiements di-
rects. «Le prélèvement d’échantillons
de plantes et de sols fait partie des con-
trôles basés sur les risques au sens de
l’ordonnance sur la coordination des
contrôles dans les exploitations agrico-
les.» Il souligne que les entreprises de
transformation et les commerces de
détails procèdent eux aussi à des con-
trôles portant sur l’usage correct des
produits phytosanitaires, en particu-

lier sur les fruits et légumes. D’autres
contrôles sont également effectués par
les différents labels (Bio Suisse, IP-
Suisse), précise le gouvernement.
S’agissant de ceux effectués par l’ad-
ministration cantonale, ils portent no-
tamment sur le respect de la zone tam-
pon le long des eaux de surface et sur
les traitements proprement dits. Avec
ceux effectués par l’Office fédéral de
l’agriculture (OFAG), les résultats sont
publiés dans le rapport agricole an-
nuel. Ainsi, en 2019, plus de 2700 ex-
ploitations ont été contrôlées. Durant
cette même année, le respect des zones
tampons prescrites a fait l’objet de con-
trôles dans plus de 2800 exploitations
supplémentaires. Et c’est sans compter
ceux réalisés dans des cas particuliers.

Infractions plutôt rares
En moyenne, les contrôles permettent
d’identifier 13 à 15 exploitations en in-
fraction par année. Celles-ci portent
en général sur l’utilisation de produits
phytosanitaires interdits, sur une do-
cumentation insuffisante, sur l’ab-
sence d’autorisation spéciale, etc.

Quant aux contrôles effectués dans le
cadre des programmes fédéraux, on
dénombre moins de cinq infractions
par an, portant sur l’usage de PTP in-
terdits. Et le Conseil exécutif de préci-
ser que conformément à l’ordonnance
sur les paiements directs, l’utilisation
non conforme des PTP est punie d’une
amende de 600 fr. par hectare concer-
né. S’agissant du prélèvement
d’échantillons de plantes, le gouverne-
ment indique qu’il permet de vérifier si
les produits utilisés sur les cultures au
moment du traitement étaient autori-
sés ou non. En revanche, cette opéra-
tion ne donne aucune indication
quant au respect de la distance mini-
male applicable aux produits phytosa-
nitaires.

Devoir de diligence
Les trois élus voulaient aussi savoir si
les mesures de réduction, comme la
pulvérisation uniquement par faible
vent, ou à basse pression, avaient été
respectées, et comment cela avait été
contrôlé. Eh bien, le gouvernement
rappelle que ceux qui utilisent des pro-

duits dangereux comme des PTP «ont
un devoir de diligence. (…) Le respect
des normes est en principe de la res-
ponsabilité personnelle des exploitants
ou des entreprises de travaux agrico-
les». Il note aussi que le Projet bernois de
protection des plantes permet de déve-
lopper des mesures qui visent à réduire
l’usage des produits phytosanitaires et
à en garantir une utilisation correcte.
Enfin, les auteurs de l’interpellation
souhaitaient savoir quelles étaient les
ressources en personnel nécessaires
pour réaliser ces contrôles. C’est une
question à laquelle il est impossible de
répondre, répond l’Ours. Les contrôles
sont certes effectués par des organis-
mes accrédités, mais le temps dévolu à
chaque élément des contrôles n’est pas
comptabilisé séparément. Il est donc
impossible de déterminer le nombre
d’équivalents plein temps consacrés
aux contrôles portant uniquement sur
le respect des conditions en vigueur
pour protéger les eaux de surface «Cela
dit, les ressources disponibles suffisent
en principe à appliquer la procédure
en vigueur, assure le Conseil exécutif.

Prescriptions bien définies

L’utilisation des produits phytosanitaires est soumise à des prescriptions très strictes. A-KEYSTONE

L’utilisation non conforme des PTP
est punie d’une amende de 600 fr.

par hectare concerné.

L’utilisation des produits phytosanitaires est très réglementée pour protéger
les eaux de surface. Trois élus demandaient des précisions quant aux contrôles effectués.

PAR PHILIPPE OUDOT

AGRICULTURE

Ce tableau, c’est cadeau!

Citoyen et bourgeois d’Orvin, Humbert Mottet a fait don à la Munici-
palité d’un tableau du célèbre peintre local Paul-André Robert (1901-
1977), représentant «L’étang du Jorat», qui se trouve devant la
maison de l’artiste. «Il est important pour moi que le patrimoine
d’Orvin reste à Orvin» a déclaré Humbert Mottet lors d’une sympa-
thique cérémonie le 14 octobre dernier. Le tableau sera exposé dans
les locaux de la Municipalité. Sur la photo: le maire d’Orvin, Patrik
Devaux (à gauche), et Humbert Mottet. C-JCL

ORVIN

Un cyberthé pour devenir
un as de l’ informatique

SAINT-IMIER

Le mercredi 27 octobre marquera le coup d’envoi de l’atelier
destiné aux aînés désireux de parfaire et d’exercer leurs con-
naissances informatiques. Mis sur pied en partenariat avec le
ceff, il se déroulera tous les 15 jours, le mercredi matin. Envoi
d’un document par courriel, modification d’une photo, recher-
che d’une information sur internet: autant d’opérations qui
peuvent tourner au parcours du combattant quand on manque
de pratique dans le domaine informatique. La Municipalité de
Saint-Imier entend donc y remédier en proposant un cyberthé
destiné aux aînés.
Proposé dans les locaux de l’Espace Jeunesse d’Erguël, de 10h à
midi, l’atelier se déroulera toutes les deux semaines. Il sera
animé par des étudiants du ceff Industrie. L’offre s’adresse aux
aînés désireux de maintenir et d’exercer leurs aptitudes infor-
matiques. Il s’agit par conséquent de posséder des connaissan-
ces de base de l’ordinateur et d’internet. Par ailleurs, chacun
viendra avec son propre matériel: PC, smartphone ou tablette.
Le coût est de six francs par séance. Il est également possible
d’acquérir un abonnement semestriel ou annuel. Des informa-
tions complémentaires peuvent être obtenues auprès
d’Alexandre Bédat, chef du Service de l’action sociale, au
032 942 44 94. C-MPR
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